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Personnel Communal 
Renouvellement au poste de Directeur de la Communication 

Rapporteur: Mme !'Adjointe MICHEL 

Date Avis 

Commission n° 2 24/05/2019 Favorable unanime 

Par délibération du Conseil Municipal en date du 15 septembre 2016, le poste de Directeur de la 
Communication au sein de la Direction Communication a été pourvu par une personne n'étant ni 
titulaire de la fonction publique territoriale, ni lauréate inscrite sur liste d'aptitude. Sa candidature a 
donc été retenue dans le cadre de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition 
statutaire relative à la Fonction Publique Territoriale. 

Il est rappelé que le Directeur de la Communication est chargé notamment: 

- de définir et assurer la mise en œuvre du plan de communication, 
- d'apporter son appui aux directions opérationnelles dans un souci de cohérence des actions 
de communication, 

- d'élaborer et assurer le suivi de l'ensemble des outils, supports et évènements de 
communication de la collectivité, 

- d'être garant du suivi administratif et budgétaire de la direction, 
- d'encadrer et animer une équipe de 11 agents et de 8 agents mutualisés avec la Direction 
Communication du Grand Besançon, 

- de réaliser l'évaluation des résultats des actions menées. 

Le contrat de cet agent arrivant prochainement à échéance, les mesures de publicité réglementaires 
ont été réalisées afin de pourvoir cet emploi par voie de mutation ou de détachement d'un 
fonctionnaire ou de recrutement d'un lauréat du concours correspondant. 

Cependant, il n'a pas été possible de trouver un candidat titulaire ou lauréat d'un concours de la 
fonction publique territoriale. 

Il est donc proposé de reconduire le contrat de la personne contractuelle dans le cadre de l'article 
3-3 (2°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, qui prévoit notamment que «des emplois permanents 
peuvent être occupés de manière permanente par des agents contractuels pour les emplois du niveau 
de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté. Les agents ainsi recrutés sont engagés par 
contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans». 

Il convient en conséquence de définir les conditions de son recrutement. 
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Considérant notamment : 

- la déclaration de vacance de l'emploi, 
- le recrutement infructueux de fonctionnaires territoriaux ou de candidats sur liste d'aptitude 

correspondant au profil recherché, 
- les besoins de continuité du service. 

Eléments du recrutement : 

- contrat de droit public, 
- durée de trois ans à compter du 01/10/2019, 
- travail à temps complet, 
- rémunération (traitement indiciaire et supplément familial de traitement le cas échéant) 
afférente au 2ème chevron hors échelle A, 

- indemnité de Fonction de Sujétion et d'Expertise correspondant au groupe de fonctions A+4 
du cadre d'emplois des attachés. Conformément à la délibération du 13 décembre 2018, cette 
indemnité pourra être modulée à titre individuel dans la limite du montant maximum prévu par 
l'arrêté interministériel du 3 juin 2015, 

- complément indiciaire annuel dans les conditions fixées par la délibération du 13 décembre 
2018 régissant cette prime, 

- prime de fin d'année dans les conditions prévues par la délibération du Conseil Municipal du 
17 février 1992 régissant cette prime. 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal décide : 

- d'approuver le renouvellement du contrat de Directeur de la Communication au sein de 
la Direction Communication à temps complet dans les conditions énumérées ci­ 
dessus, 

- d'autoriser M. le Maire, ou son représentant, à signer le contrat à intervenir dans ce 
cadre. 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire, 
La Première Adjointe, 

Danielle DARD. 

Rapport adopté à l'unanimité 

Pour:53 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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